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PARITÉ HOMME/FEMME

Dans un arrêt du 17 juillet 2014, la Cour de justice de l'Union européenne, saisie par la Cour administrative d'appel de Lyon d'une question préjudicielle portant sur la conformité au droit de l'Union européenne des articles L.12 et R.13 du code des pensions civiles et militaires de retraite , a jugé que la règlementation française relative à certains avantages accordés aux fonctionnaires en matière de retraite introduit une discrimination indirecte fondée sur le sexe.
C'est notamment le cas avec la bonification d'ancienneté pour enfants nés avant le 1er janvier 2004, lorsqu'il est exigé du fonctionnaire d'avoir interrompu son activité pendant au moins deux mois de manière continue, sachant que la femme fonctionnaire satisfait automatiquement cette exigence avec le congé de maternité, alors que l'homme doit en faire préalablement la demande dans les conditions définies par l'article R.13.
Il convient de rappeler que le renvoi préjudiciel permet aux juridictions des Etats membres, dans le cadre d'un litige dont elles sont saisies, d'interroger la Cour de justice de l'Union européenne sur l'interprétation du droit de l'Union ou sur la validité d'un acte de l'Union. La Cour de justice de l'Union européenne ne tranche pas le litige national. Il appartient à la juridiction nationale de résoudre l'affaire conformément à la décision de la Cour de justice de l'Union européenne. Cette décision lie, de la même manière, les autres juridictions nationales qui seraient saisies d'un problème similaire.
Or, dans une affaire similaire, le Conseil d'Etat, dans une décision du 27 mars 2015, estime que les avantages de pension liés au congé de maternité qui ont été maintenus à titre transitoire par le législateur français sont conformes au droit de l'Union européenne !

Dans sa décision, le Conseil d'Etat insiste sur le fait que l'intention du législateur n'est pas, en instituant cet avantage, d'améliorer la situation professionnelle actuelle des mères de famille ou de prévenir ces inégalités pour l'avenir, mais de compenser partiellement, dans la mesure du possible, les retards et les préjudices de carrière dont les femmes ont été victimes et qui résultent d'une situation passée.

Il estime donc que ces avantages ne constituent pas des discriminations indirectes prohibées par le droit de l'Union européenne. Il a, par conséquent, rejeté le pourvoi, prenant ainsi le contre-pied de la Cour de justice de l'Union européenne.
Ce n'est pas la première fois que le Conseil d'Etat prend des décisions qui vont à l'encontre du droit communautaire, on l'a vu lorsqu'il s'est agi de se prévaloir de l'arrêt Griesmar pour revendiquer la bonification pour enfants. 

Dans ces affaires, le Conseil d'Etat prend plus un arrêt à caractère économique (n'aggravons pas les finances publiques) qu'il ne dit réellement le droit. Cette position ne peut pas ne pas nous interpeller car elle créé une inégalité des citoyens devant la justice qui ne peut, le cas échéant, être contestée que devant les tribunaux communautaires par ministère d'avocats...donc des frais pour le requérant !
Le Conseil d'Administration des 15 et 16 avril 2015 a néanmoins décidé d'encourager les adhérents concernés à poursuivre la procédure en saisissant les tribunaux lorsque leur demande de révisions de pension est rejetée. 
Cette procédure contentieuse est gratuite.
En l'état actuel de la jurisprudence nationale, il est évident que la requête sera rejetée. Mais, forts du précédent Griesmar, il nous semble judicieux d'encourager nos adhérents à prendre date pour, le moment venu, avoir éventuellement la possibilité de faire valoir leur droit à cet égard, ne serait-ce que dans le cadre d'une juste indemnisation du préjudice subi au titre de l'évolution défavorable à leur endroit de la législation sur les pensions.
J'ai rédigé un modèle de recours et un modèle de mémoire en réplique adapté aux situations de nos adhérents, pour ceux qui saisiront le Tribunal administratif.

Si nous avons de nombreuses requêtes, nous pourrions, plus tard, avoir le choix entre saisir le Conseil Constitutionnel sur une question prioritaire de constitutionnalité (QPC), ou porter le différend devant la Cour européenne des Droits de l'homme...
Il semble toutefois plus opportun de saisir prioritairement la Cour européenne des Droits de l'Homme, car la question prioritaire de constitutionnalité (QPC) est soumise préalablement à la censure du Conseil d'Etat, à charge pour celui-ci de juger si elle relève, ou non, du Conseil Constitutionnel.
C'est un dossier qui peut durer dans le temps...
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